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Tout d’abord, nous saluons les travaux importants menés par Mme Magdalena Sépulveda, Rapporteuse spéciale sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme, depuis sa nomination. Nous sommes en faveur de toute démarche qui renforcerait les normes existantes en matière de droits humains et qui permettrait une meilleure mise en œuvre de ces droits. A ce propos, Monsieur l’Ambassadeur du Chili a raison de nous rappeler « l’esprit de Vienne ». En effet, c’est cet esprit qui doit guider tous travaux menés au sein de cette enceinte.

S’agissant des principes directeurs, nous avons deux observations à faire :

1) Nous nous demandons si le titre des principes directeurs est adéquat. Le nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté est estimé actuellement 1,4 milliard. Ce chiffre est doublé si l'on tient compte de l'ensemble des pauvres. Ce qui constitue près de la moitié de l’humanité. La frontière entre l’extrême pauvreté et la pauvreté est floue. En effet, une personne est considérée pauvre (selon la Banque mondiale) lors qu’elle vit avec 2 dollars par jour et extrêmement pauvre lorsqu’elle dispose de moins d’un dollar. Les pauvres vivotent entre la misère et la pauvreté. C’est dire qu’il est difficile d’identifier les extrêmes pauvres ;

2) Il convient d’englober le droit au développement dans les principes directeurs. Mais, lorsqu’on parle de développement, nous ne parlons pas de la croissance économique. La croissance économique ne profite pas à tout le monde puisque la meilleure preuve en est l’augmentation de la pauvreté et les inégalités, comme nous l’a rappelé Mme le Haut-Commissaire. S’agissant de la définition du développement, nous nous référons à l’article premier de la Déclaration sur le droit au développement (adoptée en 1986) qui tient compte de toutes les dimensions du développement (économique, sociale, politique et culturelle). Dans ce cadre, la participation populaire, la participation des citoyen-ne-s à la prise de décisions est essentielle. Nous aurons l’occasion d’y revenir lors des débats sur divers chapitres des principes directeurs.

